DES  ASSIGNATS  r MONNOIE. 

* 


Pi.  U moment  où  la  difcuffion  d’une  grandé 
quedion  va  s’entamer  , il  eû  du  devoir  de  tout 
citoyen  de  contribuer  de  tout  fon  pouvoir  à y 
répandre  la  lumière  par  la  voie  de  la  difcuffion. 
Celle  qui  fe  préfente  aujourd'hui , lui  en  fait  un 
devoir  d’autant  plus  étroit , qu’elle  eft  à la  portée 
de  peu  de  perfonnes , & que  ce  n’eft  qu’à  force 
de  répéter  de  certaines  vérités , de  les  préfenter 
fous  toutes  leurs  faces  , qu’on  parvient  à les 
rendre  fenlibles  & évidentes  au  grand  nombre 
qui  doit  en  être  juge  (i). 

La  nation  françoife  doit.  Elle  veut  payer.  Il 
n’a  jamais  pu  exifter  de  doute  , ni  fur  fa  volonté  , 
ni  fur  fa  puiffiance. 


(i)  Je  ne  peux  me  flatter  de  rien  dire  de  nouveau, 
après  les  Obfervatïons  nècejfaires  , &c.  de  M.  Clavièr©  , 
& leur  fuite;  mais  il  faut  répéter  dans  de  certains  cas  , 
frapper  les  oreilles  ; chacun  dit  la  même  chofe  à fa 
manière , & fl  la  mienne  peut  faire  pénétrer  la  vérité 
dans  l’un  des  efprits  que  les  obfervations  néceflaires 
n’a-uont  pas  perfuadés,  je  feitii  fatisfait. 
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Sa  dette  peut  être  partagée  en  deux  clades.  La 
première  , compofée  des  arrérages  de  rentes  de 
toute  efpèce  * & pendons , joints  aux  dépendes 
des  divers  départemens , forme  ce  qu’on  peut 
maintenant  appeller  V ordinaire.  Elle  fera  balancée 
néceffairement  à l’avenir,  & pour  toujours,  à 
commencer  de  l’année  1791,  par  le  nouveau 
fydême  d’ordre  , d’économie  & d’impodtions  ; ce 
n’ed  pas  cette  claffe  qui  nous  occupe. 

La  fécondé  , .qu’il  faut  appeller  extraordinaire  , 
a fa  fource  dans  les  défordres  des  précédens  mi- 
nidères , & n’ed  autre  chofe  que  l’accumulation 
du  déficit  ordinaire  des  dernières  années  , jointe 
à la  ceffation  de  quelques  branches  de  revenus , 
non  encore  remplacées , & à l’obligation  que  s’eft 
Tagement  impofée  la  nation  de  ceffer  d’anticiper 
Lur  fes  revenus  futurs. 

Elle  ed  repréfentée  par  les  arrérages  de  partie 
des  dx  derniers  mois  1 7 8 8 , t qui  redent  encore 
à payer;  & de  toute  l’année  1789  , des  rentes 
de  toute  efpèce,  par  les  capitaux  échus  en  rem- 
bourfement  depuis  le  16  août  1788  , rembour- 
‘ fement  qui  a été  fufpendu  depuis  cette  époque  , 
&:  par  les  anticipations  déjà  faites  fur  les  revenus 
de  cette  année  1790.  C’ed  de  cette  claffe  qu’il 
ed  indant  de  s’occuper. 

4.  • • • • 

Je  n’examinerai  pris  s’il  ed  jude  de  payer  à fes 
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créanciers  ce  qu’on  leur  doit  ; ce  qui  feroit  injufte 
& puniffable  chez  un  particulier  , ne  peut  devenir 
juhe  de  la  part  d’une  nation  ; & je  le  répète  , elle 
n’a  d’autre  vœu  que  de  payer. 

Mais  lui  convient-il  de  payer  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  tard  ? Mais  eh  - il  e/Tentiel  à fa 
profpérité  de  fe  hâter  de  payer  ? Sans  doute , il 
peut  paroître  commode  à quelques  individus  d’en 
retarder  le  moment,  de  faire  ainii  une  efpèce 
d’emprunt  forcé  fur  les  créanciers  de  l’Etat , qui 
ne  coûte  aucun  intérêt  ; fans  doute  aufli  on  peut 
croire  que  les  créanciers  de  l’Etat  peuvent  fup- 
porter  ces  retards  fans  un  préjudice  trop  fort. 
Qu’ils  en  font  quittes  pour  refTerrer  leur  dépenfe  , 
emprunter  pour  atteindre  le  moment  ou  on  les 
paiera  , &c.  &c.  &c.  Mais  h le  créancier  de  l’Etat, 
mal , ou  , pour  mieux  dire , pas  payé  , laide  en 
fouffrance  à fon  tour  fes  propres  engagemens  ; fi , 
forcé  de  rehreindre  fa  dépenfe  , il  ceffe  de  faire 
travailler  l’ouvrier  qu’il  occupoit  , l’artihe  qu’il 
encourageoit  ; s’il  ceffe  d’acheter  les  divers  objets 
qu’il  confommoit  , s’il  ceffe  de  pouvoir  fertilifer 
fes  terres  ; fi  l’ouvrier  qui  n’eh  plus  occupé  par 
lui  ceffe  de  pouvoir  fe  vêtir  , h le  marchand  qui 
lui  vendoit  ceffe  fes  demandes  au  manufacturier  , 
& f celui-ci  ceffe  de  nourrir  les  ouvriers  em- 
ployés dans  fes  atteliers , croira-t-on  qu’il  eh 
effentiel  à la  nation  de  fe  hâter  de  payer  ? Si  à 
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tous  ces  dérangemens  viennent  fe  joindre  deux 
années  de  mauvâife  récolte  , qui  ont  fait  paiïer  à 
l’étranger  notre  or  & notre  argent  en  échange 
de  fes  bleds , si  de  mauvais  citoyens  efpèrent  le 
retour  du  défordre  qui  les  enrichifïoit , de  la 
difparution  de  ces  lignes  de  l’ abondance  , s’ils 
les  ont  enfouis  ou  expatriés  , croira-t-on  qu’il 
importe  à la  nation  de  fe  hâter  de  payer  ? ou 
penfera-t-on  qu’elle  doive  attendre  que  la  ruine 
de  tous  les  individus qui  forment  la  chaîne  que 
nous  venons  de  parcourir  , ait  rendu  inutile  pour 
eux  le  bien  que  fes  repréfentans  s’empreffent  de 
lui  faire  , ou  l’ait  rendu  impoffible  à confommer  ? 

11  faut  donc  payer.  Le  tréfor  public  , fans 
ceiTe  afjiirant  pour  reverfer  fans  cePfe , eft  la 
roue  qui  doit  donner  le  mouvement  à toute  la 
machine.  Cette  roue  ne  tourne  pas  maintenant  , 
& tout  languit.  Il  faut  qu’au  contraire  des  temps 
ordinaires , elle  commence  par  verfer  avant  de 
pouvoir  afpirer  , & elle  n’afpirera  que  lorfqu’elle 
aura  répandu. 

Qu’avons  - nous  pour  payer  ? Les  biens  du 
clergé  reconnus  appartenir  à la  nation  , & les 
biens  du  domaine.  Mais  comme  on  ne  peut  donner 
un  champ , une  vigne  , une  maifon  à celui  à 
qui  on  doit  une  rente  ; comme , lors  même  qu’on 
le  pourroit  , ce  feroit  fans  utilité  , puifqu’on 
n’auroit  fait  que  fubfHtuer  un  propriétaire  à un 
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autre  9 fans  avoir  ranimé  par-là  la  circulation  , 
& rendu  l’aélivité  aux  arts  & au  commerce  , il 
faut  donc  arriver  par  une  autre  voie  à remplir 
ces  deux  buts  , & cette  voie  n’ed , &-  ne  peut 
être  , que  de  repréfenter  , par  un  ligne  quelcon- 
que , ces  mêmes  biens.  On  appellera  ce  ligne  : 
alïignats  , billets  d’état  , papier  - monnaie  ; peu 
importe  le  nom  , pourvu  qu’il  repréfente  , d’une 
manière  non-équivoque  , une  propriété  bien  exif- 
tante  , libre  de  toute  autre  prétention  , & dont  le 
produit , li  elle  fe  vend  , ne  pourra , fous  aucun 
prétexte  , être  employé  à autre  cbofe  qu’à 
éteindre  ce  ligne. 

Je  ne  fixerai  pas  la  fomme  de  ces  lignes , qui! 
eü  nécelïaire  dé  créer  ; fes  bornes  doivent  être , 
d’un  côté  , la  fomme  bien  conliatée  des  biens 
difponibles  à vendre  ; de  l’autre  , la  totalité  de 
la  dette  exigible , tant  en  capitaux  qu’en  intérêts. 
( Je  mets  en  tête  de  la  lille  des  dettes  exigibles , 
la  totalité  de  la  créance  de  la  caiffe  d’efcompte.  ) 

Ne  dépafîez  pas  la  première  limite  ; mais  en 
ne  la  dépalTant  pas  , ne  craignez  pas  de  vous 
étendre  trop  , & libérez  enfin  le  tréfor  public  de 
toute  prétention  , de  façon  qu’il  n’ait  plus  à l’a- 
venir qu’à  faire  cadrer  les  époques  de  fes  dé- 
pendes avec  celles  de  fes  recettes , & non  le  foin 
li  déshonorant  pour  la  nation  de  chercher  fans 


ceffe  des  reiTources , & quand  elles  manquent , des 
Subterfuges  pour  ne  pas  payer. 

Affignez  à ce  papier  un  intérêt  ; d’abord,  parce 
que  cela  eft  jufle  ; enfuite  , parce  qu’il  faut  ce 
véhicule  pour  lui  faine  donner  la  préférence  fur 
les  efpèces  d’or  & d’argent  ; mais  fixez-le  à un 
taux  analogue  à la  fécurité  du  gage  ; ( entre  trois 
& quatre  pour  cent  au  plus)  (i)  , car  û vous  le 
fixez  au-deffus  , vous  n’aurez  rien  fait  pour  la 
circulation  , & vous  courrez  le  rifque  d’élever  le 
taux,  de  l’efcompte  dans  les  places  de  commerce. 
Si  Taflignat  portoit  cinq  pour  cent , il  faudroit  un 
intérêt  Supérieur  pour  déterminer  le  capitalise  à 
efcompter  une  lettre  de  change  ou  billet  de  com- 
. xnerce  j & fi  l’intérêt  de  cinq  pour  cent  l’engage  , 


(i)  Je  propofe  , ainfi  qu’on  le  verra  ci-après , de  les 
faire  de  1200,  600  h 300  liv.  ; alors  l’intérêt  à leur  at- 
tribuer, devroit  être,  félon  moi,  de  deux  fols  par  jour 
pour  les  premiers  ; un  fcî  pour  ceux  de  600  , & Six  den. 
pour  ceux  de  300  liv.  Cela  forme  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  qui , à mon  avis  , eft  bien  fufïifant  ; mais  fi  on  veut 
le  donner  un  peu  plus  fort,  formez  vos  affignats  de  1000 , 
500  & 250  liv.  ; en  leur  attribuant  le  même  intérêt , ce 
qui  reviendra  à trois  & 2 tiers  , taux  que  je  croirons 
dangereux  de  dépaffer. 
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au  contraire , à le  garder  en  caifTe  , c’eft  un  ca- 
pital forti  dç  la  circulation , & inutile  au  com- 
merce , aux  manufa&ures  & à l’agriculture  , que 
vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue. 

Quels  feront  les  bons  effets  de  cette  mefure  ? 
Le  créancier  de  l’Etat,  recevant  immédiatement 
ce  qui  lui  eft  dû , paiera  fes  propres  créanciers  , 
verfera  ce  nouveau  numéraire  chez  l’ouvrier, 
chez  l’artifte , chez  le  marchand  , dans  les  cam- 
pagnes ; confiruira  , défrichera , & tout  reprendra 
une  nouvelle  vie.  Les  importions  fe  paieront 
avec  facilité.  La  contribution  patriotique,  fi  peu 
produélive  jufqu’ici , le  deviendra  , & le  tréfor 
public  , pour  avoir  commencé  par  répandre , 
finira  par  repomper  avec  facilité  tout  ce  qui  lui 
efi:  néceffaire  pour  entretenir  honorablement -Té- 
tablififement  public. 

Quelles  obje&ions  fait-on  contre  cette  me- 
fure ? Que  les  provinces , fe  rappellant  encore  les 
fuites  fimefies  du  fyfiême  de  La w,  s’y  oppofe- 
ront.  Mais  peut-on  les  fuppofer  affez  peu  éclairées 
pour  confondre  aiîifi  les  temps  & les  chofes  ? Quel 
rapport  entre  des  fignes  fans  bafe  , & ceux-ci  , 
repofant  fur  une  hypothèque  connue  & difpc- 
nible  ? Entre  une  adminifiration  déprédatrice  , 
corrompue , & celle  de  la  nation  elîe-même,  tou- 
jours occupée  à furveiller  l’emploi  des  biens  def- 
tinés  à éteindre  ce  papier  ? Enfin  ira-t-on , à main 
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âi  mée  , les  forcer  à fe  dépouiller  de  leurs  écu$  * 
pour  recevoir  en  échange  un  papier  ? Il  n’en  paf- 
fera  aux  provinces  que  pour  la  portion  très- 
petite  qu’elles  peuvent  avoir  dans  la  dette  de 
l’Etat , & pour  la  fomme  dont  Paris  peut  leur 
être  débiteur  , fomme  également  bornée  , & j$ 
lie  crois  pas  exagérer  en  réduifant  à cent  millions 
la  totalité,  de  ce  qui  pourra  s’en  verfer  dans  les 
provinces  ; elle  fera  d’autant  moins  dangereufe 
qu’elle  tendra  toujours  à diminuer  par  le  rever- 
fement  des  impôts  des  provinces  à la  capitale* 
Or , que  font  cent  millions  fur  toute  l’étendue  du 
royaume  ? Mais  il  y a plus  , c’efl  qu’elles  les 
recevront  en  augmentation  de  richefîe,  ou  n’en 
recevront  pas  , car  il  n’en  ira  point  là  où  il  ne 
fera  rien  dû  ; & là  où  il  en  ira  , ce  fera  un  nu- 
méraire en  papier  , ajouté  & non  fubùitué  à celui 
en  métaux  qui  y exifte  déjà. 

Seconde  objection . Qu’il  elt  des  opérations  dé 
commerce,  telles  entr’autres  que  celui  des  denrées 
que  nous  achetons  de  nos  voilîns , pour  lefquellcs 
un  numéraire  en  papier  ne  pourra  pas  fervir  , & 
pour  lefquelles  il  faut  néceiTairement  des  métaux. 
Je  réponds  à cela  que  ce  ne  fera  qu’un  chan- 
gement de  combinaifon  que  le  commerce  , laiffé 
à lui-même  , a bientôt  imaginé.  Il  s’établira  dans 
les  lieux  où  ce  commerce  exige  des  métaux , un 
échange  continuel  de  numéraire  effeâif  contre 
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afïîgnats  , & d’alîignats  contre  numéraire,  à un 
prix  quelconque  ; ce  prix  entrera  dans  le  calcul 
du  négociant  , & fixera  celui  qu’il  doit  mettre  à 
la  revente  de  l’objet  qu’il  fe  propofe  d’acheter-- 
Le  négociant  de  Marfeille , qui  achette  des  huiles 
dans  la  rivière  de  Gênes , retrouvera  fur  le  prix 
de  fes  favons  la  même  différence  qu’il  aura 
éprouvée  à l’achat  de  la  matière  première.  Je 
vais  éclaircir  davantage  cette  idée , en  répliquant 
à la  troifième  obje&ion. 

Troijîeme  objection . Le  prix  des  denrées  de- 
vant augmenter  , en  raifon  de  la  perte  qu’éprou- 
veront les  afîignats  , la  main-d’œuvre  renchérira 
dans  la  même  proportion  , & nos  manufa&ures 
ne  pourront  plus  fupporter  la  concurrence  des 
étrangers  ; cette  crainte  eff  abfolument  iüufoire. 

Les  afîignats  perdront , ou  ne  perdront  pas  ; 
mon  opinion  eft  qu’ils  ne  perdront  que  peu , & 
dans  les  premiers  momens.  Qu’enfuite  une  fois 
difperfés  dans  les  lieux  où  la  marche  naturelle  des 
affaires  doit  les  porter , non- feulement  ils  cefferont 
de  perdre , mais  que  même  ils  finiront  par  gagner  ; 
mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  opinion  , il  faut 
un  calcul. 

* 

Les  a/ïignats  perdront  ou  ne  perdront  pas.  S’ils 
ne  perdent  pas,  plus  de  renchériffement  de  denrées 
ni  de  main-d’œuvre  , & plus  de  perte  fur  les 
changes. 


S’ils  perdent,  les. denrées  & la  main-d’œuvre 
renchériront , & nos  changes  fe  dégraderont  dans  la 
même  proportion.  Le  renchériffement  dès  denrées 
& de  la  main-d’œuvre  eft  indifférent  pour  tout 
ce  qui  eff  de  confommation  intérieure.  La  diffé- 
rence qui  en  réfulte  eff  de  français  à français  ; 
l’Etat  n’y  perd  rien  ; il  ne  s’agit  donc  que  de  nos 
exportations , & on  va  voir  qu’il  n’en  réfultera 
aucun  changement. 

Le  fabriquant  de  Lyon  vendoit  ffx  livres  une 
aune  de  taffetas  au  confommateur  Anglais , qui 
la  payoit  avec  cinquante-ffx  deniers  fferlings  ; 
celui-ci , par  l’altération  des  changes  , pourra 
maintenant  payer  ces  mêmes  fix  livres  avec  cin- 
quante deniers  fferlings.  Il  foufcrira  donc  à payer 
l’aune  de  taffetas  fix  livres  quatorze  fous  trois 
deniers  , puifqu’elle  ne  lui  reviendra  également 
que  cinquante-fix  deniers  fferlings , & ces  quatorze 
fous  trois  deniers  payeront  amplement  le  ren- 
chériffement  de  la  main-d'œuvre.  Il  en  fera  de 
même  pour  nos  vins , nos  eaux-de-vie  , nos  huiles, 
enfin  tous  nos  objets  d’exportation  , & fous  ce 
point.de  vue,  l’altération  des  changes  n’appor- 
tera aucun  changement  à la  balance  de  notre 
commerce. 

Quatrième  objection.  Le  commerce  de  dé- 
tail , celui  de  denrées  dans  l’intérieur  du  royaume , 
celui  des  petites  villes  de  province,  celui  des 
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marchés  & foires,  fouffrira  des  défangemens  fans 
nombre  de  l’émifiion  d’un  papier  qui  ne  fe  jDrêtera 
pas  aux  fubdivifions  infinies  qu’exige  la  nature 
même  de  ces  opérations. 

Je  pourrois  répondre  que  ces  dérangemens 
ne  font  pas  des  obfiacles  infurmontables , 8c  qu’il 
s’établira , pour  ces  petites  opérations  comme 
pour  les  grandes , un  échange  continuel  qui  les 
rendra  bientôt  aufli  faciles  qu’auparavant.  Mais  un 
dérangement  qui  pèfe  fur  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  nation , eû  déjà , par  cela  fe.ul , un  mal  réel, 
& il  faut  le  prévenir;  pour  cet  effet,  ne  faites 
pas  d’afiignats  de  trop  petite  fomme , & vous 
réduirez  cet  inconvénient  prefque  à rien  ; qu’ils 
foient  de  douze  cents  livres , fix  cents  livres  & trois 
cents  livres  , pas  au-deffours , alors  vous  trouverez 
dans  la  poche  de  chacun  des  agens  de  ce  com- 
merce de  détail,  une  fomme  de  numéraire  effeéfif , 

• plus  ou  moins  forte,  qui  ne  s’échangera  jamais 
contre  des  afiignats , tant  qu’elle  n’atteindra  pas 
celle  de  trois  cents  livres , au  lieu  que  fi  vous  les 
. divifiez  jufques  à cent  vingt  livres  ou  cent  livres, 
vous  ne  trouverez  jamais  une  fomme  plus  forte 
de  numéraire  réunie  dans  la  même  main.  Cette 
différence , au  premier  coup  d’œil , par  oit  peu 
importante , & cependant , obfervez  que  s’il  y 
a dans  le  royaume  un  million  de  cailles  ou 
hourfes , petites  ou  grandes , qui  garderont  toujours 
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du  numéraire  jufques  à la  concurrence  de  trots 
cents  livres , vous  obtenez  tine  circulation  de  nu- 
méraire effectif  de  trois  cents  millions;  tandis 
que  fi  elles  peuvent  n’en  garder  que  cent  livres  * 
cette  circulation  fe  réduit  à cent  millions;  or* 
deux  cents  millions  ôtés  à cette  circulation  aélive  * 
qui  fe  répété  à toutes  les  heures  , font  une 
fomme  immenfe , & cet  effet , ne  fut-il  que  de 
cent  millions , refleroit  encore  d’une  conféquence 
très-fâcheufe. 

Cinquième  objection.  C’efl  Finjuftice  de  Cette 
mefure  envers  les  individus  de  la  nation  qui  n’ont 
aucune  part  aux  créances  fur  l’Etat. 

Si  l’opération  efl  injufle  * c’efl  certainement 
envers  le  créancier  de  l’Etat  fi  vous  avez  un 
autre  moyen  de  lui  payer  ce  que  vous  lui  devez; 
n’ayant  pas  cet  autre  moyen  * celui-ci  cefTe 
d’être  injufle,  & l’efl  d’autant  moins*  que  lui 
donnant  en  même  temps  la  faculté  d’acquitter 
de  la  même  manière  fes  propres  dettes*  il  ne 
fouffre  aucun  préjudice  ; elle  n’efl  injufle  envers 
aucun  de  ceux*  & c’efl  véritablement  de  beau- 
coup le  plus  grand  nombre  * qui  ont  à payer 
d’une  manière  quelconque  autant  qu’ils  ont  à 
recevoir. 

Elle  efl  dommageable*  car  je  ne  pourrais  pas 
l’appeller  injufle  * pour  cette  claffe  trèsr-peu  nom- 
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breufe , allez  favorifée  de  la  fortune  pour  n’avoir 
que  peu  à payer  & beaucoup  à recevoir,  & encore 
faut- il  qu’ils  ne  foient  ni  créanciers  de  l’Etat  !ni 
propriétaires  d’immeubles  , ni  intéreffés  à aucune 
efpèce  de  commerce  ; enfin , uniquement  pro- 
priétaires d’un  porte -feuille  qui , ifolant  leur  for- 
tune , les  rend  indifférents  aux  maux  de  tout  ce 
qui  les  entoure  ; & certes,  eette  clalfe  là  mé- 
rite-t-elle qu’on  lui  facrifie  l’exiftence  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  ? & même 
parmi  ceux-là , croyez-vous  qu’il  en  eft  beaucoup 
qui  puiffent  fe  croire  affez  à l’abri  des  confé- 
quences  de  l’engourdifTement  abfolu  du  com- 
merce & de  findultrie,  pour  ofer,  par  ce  reproche 
d’injuftice  , arrêter  la  feule  opération  qui  puiffe 
oppofer  une  digue  au  torrent  qui  nous  mène  aune 
deftruétion  abfolue  ? Enfin , cette  claffe  là  a voté, 
comme  tous  les  autres  citoyens , le  paiement  exact 
de  la  dette  de  l’Etat.  A-t-elle  cru  la  payer  par  fon 
vœu  feulement  ? A-t  elle  cru  que  ce  feroit  fans  autre 
facrifice  qu’elle  feroit  acquittée  ? A-t-elle  cru 
qu’échappant  par  la  nature  de  fa  fortune,  àprefque 
tous  les  impôts , elle  feroit  en  droit  de  crier  à 
l’injufticequand  on  l’impoferoit  indirectement  par 
la  feule  mefure  qui  vous  refte  à adopter  ? 
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Oui , la  feule  mefure  à adopter  ! car  au  milieu 
de  toutes  les  objections  que  j’entends  élever  contre 
elle,  je  n’ai  pas  entendu  indiquer  une  feule  ref- 
fource  qui  pulffe  lui  être  fubftitoée.  On  combat 
celle-ci,  mais  fans  rien  mettre  à la  place.  Que 
ceux  qui  s’y  oppofent  nous  difent  leur  fecret 
pour  fournir  au  tréfor  royal  les  132  millions, 
au  moins , qu’il  lui  faut  cette  année  pour  11e 
payer  que  ce  qu’on  ne  peut  pas  ne  pas  payer; 
pour  faire  reprendre  à la  caille  d’efcompte  fes 
paiemens  le  premier  juillet;  pour  faire  reffortir 
les  écus  des  caves  où  on  les  a enfouis  ; qu’ils  nous 
les  montrent  ; que  nous  pu i fiions  les  difcuter  avec 
eux , & que  chacun  de  nous  cherche  de  bonne 
foi  le  plus  grand  bien  de  l’Etat.  Mais  tant  qu’ils 
gardent  le  lllence,  tant  qu  ils  fe  bornent  à re- 
pouffer  notre  remède  , fans  en  offrir  un  meilleur  c 
ou  au  moins  équivalent  , il  nous  eft  permis  de 
dire  que  c’eft  la  feulç  mefure  à adopter. 

Je  n’imagine  pas  qu’ils  puiiïent  offrir  , de 
bonne  foi , une  création  d’affignats  , mais  dont  le 
cours  ne  feroit  forcé  que  contre  le  créancier  de 
l’état , obligé  de  le  recevoir  du  tréfor  national. 

Quoi  ! les  fonds  ont  baiffé  de  huit  à dix  pour 
cent  pour  une  création  de  quarante  millions  de 
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nouvelles  aftions  de  câiffe , & on  propoferoit , de 
fang-froid,  deverfer  trois  à quatAe  cent  millions 
de  nouveaux  fonds  fur  la  place  ? Car  , que  feraient 
ces  afîîgnats  ? Un  effet  au  porteur,  rendant  quatre 
ou  cinq  pour  cent , qui  ne  tarderait  pas  à perdre 
trente  & quarante  pour  cent  (i). 

Quoi  ! vous  payeriez  le  créancier  de  la  nation 
avec  un  effet  fur  lequel  il  perdrait  trente  & qua- 
rante pour  cent  ; & vous  prétendriez  l’avoir  mis 
fous  la  fauve~garde  de  la  loyauté  & de  V honneur 
de  la  nation  françoife  ? 

Vous  le  payeriez  avec  un  effet  avec  lequel , au 
fortir  du  tréfor  national,  il  périra  de  faim -s’il  n’a 
d’autre  moyen  d’acheter  du  pain  ; & de  quel  droit 
le  laifferez-vous  traîner  en  prifon  par  fon  propre 
créancier  , qu’il  ne  pourra  payer  avec  l’effet  qu’il 
vient  de  recevoir  de  vous  ? 

Eft-ce , de  bonne  foi,  qu’on  a pu  propofer  cette 
opération  ? Au  moment  où  la  circulation  du 
numéraire  eft  prefque  anéantie , où  cette  ceffation 
arrête  toute  efpèce  d’induftrie , on  propofe  de 
l’écrafer  par  un  nouveau  fardeau  ; en  même-  temps 


(i)  L’emprunt  national  portant  cinq  pourcent  d’inté- 
rêt perd  aujourd’hui  dix-huit  pour  cent. 
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qu’on  retirerait  pour  cent  foixante-dix  millions  de 
billets  de  caiiïe , qui  font  aéhiellement  prefque 
les  feuls  agens  de  circulation  qui  nous  relient. 
Certes , je  ne  peux  le  croire , ou  il  faut  en 
la  çaufe  dans  le  peu  de  lumières  rémnones  minnM 
à préfent  fur  cette  matière 

Sages  repréfentans  de  la  plus  gr,*,^  »«Wvu, 
je  voudrois  pouvoir  vous  dire,  ne  vous  preffez 
pas , fufpendez  ; mais  le  mal  eft  trop  avancé  * 
nous  courons  à grands  pas  au  temps  où  il  n’y  aura 
plus  de  remède.  Il  n’y  a plus  qu’un  grand  moyen 
qui  puilfe  l’arrêter.  Ouvrez  donc  la  difcuiTion  à 
tous  ceux  qui  peuvent  plaider  cette  grande  caufe, 
& quand  la  lumière  fera  fortie  de  cette  difcuiTion , 
hâtez  - vous  d’exécuter.  C’eft  à ce  moment  là 
qu’échoueront  les  derniers  efforts  des  ennemis  du 
bien  public  , qui  s’archarnent  à la  deflru&ion 
votre  ouvrage. 


